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Réponse suisse au questionnaire sur les droits fondamentaux des personnes handicapées – Résolution 16/15 du Conseil des droits de l’homme
1. 
Existe-t-il des restrictions concernant le droit des personnes handicapées à voter ou à être élues ? Si la réponse est positive, quelles sont-elles?
Des restrictions sont possibles pour cause de maladie mentale ou de faiblesse d'esprit (Art. 136 Cst), pour peu que l'interdiction soit prononcée par les autorités judiciaires compétentes. 
Art. 136 Cst. 
Droits politiques
1. Tous les Suisses et toutes les Suissesses ayant 18 ans révolus qui ne sont pas interdits pour cause de maladie mentale ou de faiblesse d’esprit ont les droits politiques en matière fédérale. Tous ont les mêmes droits et devoirs politiques.
2. Ils peuvent prendre part à l’élection du Conseil national et aux votations fédérales et lancer et signer des initiatives populaires et des demandes de référendum en matière fédérale.
L’interdiction doit avoir été prononcée par le juge en application de l’article 369 du Code civil (art. 2 LPD).
Art. 369 CC
B. Interdiction
I. Maladie mentale et faiblesse d’esprit
1 Sera pourvu d’un tuteur tout majeur qui, pour cause de maladie mentale ou de faiblesse d’esprit, est incapable de gérer ses affaires, ne peut se passer de soins et secours permanents ou menace la sécurité d’autrui.
2 Les autorités administratives et judiciaires sont tenues de signaler sans délai à l’autorité compétente tout cas d’interdiction qui parvient à leur connaissance dans l’exercice de leurs fonctions.
2. 
Quelles sont les mesures prises par votre gouvernement pour que les personnes handicapées puissent participer à la vie politique et publique ?
La loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (LHand), entrée en vigueur en 2004, favorise la participation des personnes handicapées à la vie de la société, notamment en leur facilitant l’accès aux bâtiments, aux prestations fournies par des collectivités publiques et, dans une moindre mesure, par des particuliers, ainsi qu’en supprimant les obstacles à l’utilisation des transports publics. Les règles sur l’accès aux bâtiments et sur les prestations fournies par les collectivités, notamment, ont également pour but une plus grande participation des personnes handicapées à la vie politique (accès aux bureaux de vote, obligation de prévoir des mesures permettant aux personnes handicapées d’exercer leurs droits politiques, information dans des formats accessibles, vote électronique, vote postal). 
A l’instar de la LHand, la loi fédérale sur les droits politiques prévoit une obligation pour les pouvoirs publics de donner aux personnes handicapées les moyens d’exercer leurs droits politiques. 
Art. 6 Vote des invalides (Loi fédérale sur les droits politiques)
Les cantons pourvoient à ce que l’électeur qui est atteint d’invalidité ou qui, pour un autre motif, est durablement incapable d’accomplir lui-même les actes que requiert l’exercice de son droit de vote, ait néanmoins la possibilité de voter.
En outre, depuis sa création en 2004 au titre de la loi fédérale sur l'élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (LHand), le Bureau fédéral de l’égalité pour les personnes handicapées (BFEH) du Département fédéral de l'intérieur contribue à réaliser l'objectif inscrit dans la Constitution fédérale et la LHand, à savoir l’élimination des obstacles auxquels sont encore confrontées les personnes handicapées. La tâche du BFEH est de favoriser l'égalité entre les personnes handicapées et non handicapées et de mettre en œuvre une politique en vue d’éliminer les inégalités de droit ou de fait.
3.
Quelles sont les mesures prises pour votre gouvernement et les mécanismes existants pour : 
a) 
consulter activement les personnes handicapées et les organisations qui les représentent avant de prendre des décisions sur des questions qui les concernent et les impliquer dans l’élaboration et l’application des lois et des politiques ?
Conformément à la loi fédérale sur la procédure de consultation (loi sur la consultation, LCo), les cantons, partis politiques et milieux intéressés participent à la définition de la position de la Confédération et à l’élaboration de ses décisions afin de déterminer si un projet fédéral est matériellement correct, exécutable et susceptible d’être bien accepté (Art.2 LCo). Outre les modifications de la Constitution ou de certaines dispositions législatives, les projets de lois fédérales relatives, entre autres, à l'exercice des droits politiques ou à la restriction des droits constitutionnels (Art. 164 Cst.), de même que les projets ayant une grande portée politique, financière, économique, écologique, sociale ou culturelle (art. 3 LCo), sont soumis à une procédure de consultation. L'ensemble des organisations citoyennes, y compris celles qui défendent les droits des personnes handicapées, sont donc régulièrement associées aux procédures de consultation législatives. 
b) 
promouvoir la participation des organisations non gouvernementales et les associations concernées par la vie publique et politique ?
Parallèlement aux mesures recensées en a), l’Etat subventionne également des organisations de défense des droits des handicapés. 
Le service spécialisé de la Conférence des organisations faîtières de l'aide privée aux handicapés (DOK), « Egalité Handicap », qui offre des conseils juridiques aux personnes défavorisées en raison d'un handicap, complète le travail du BFEH, qui collabore également étroitement avec les autres associations existantes.
c)
faire connaître les organisations des personnes handicapées au niveau international, national, régional et local ?
Ces organisations, nombreuses, sont intégrées dans un réseau local et régional. Il ne semble donc pas utile de mettre en place des mesures pour accroître leur notoriété. 
4. 
Comment les personnes handicapées et les organisations qui les représentent sont-elles impliquées dans le suivi de la Convention?
La Suisse n'a pas encore ratifié la Convention.
5. 
Existe-t-il des statistiques concernant la participation des personnes handicapées dans la vie politique et publique ? Veuillez inclure des données et statistiques, si possible. 
Il n'existe à ce jour aucune statistique consacrée à la question de la participation des personnes handicapées à la vie politique et publique. En revanche, un projet de statistiques sur l'égalité pour les personnes handicapées est actuellement en cours d’élaboration en collaboration avec l’Office fédéral de la statistique. (http://www.bfs.admin.ch/bfs/portal/fr/index/themen/20/06.html). 
6. Votre gouvernement est-il impliqué dans les programmes de coopération internationale relatifs à la promotion des droits politiques des personnes handicapées? Veuillez décrire comment ces programmes incluent les personnes handicapées et leur sont accessibles.
Le BFEH ne dispose d’aucune information à ce sujet. 
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